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' d’OUTREPONT  ( àe  la  Dyle  ) 


Sur  le  m&àe  organisation  des  clubs  et  des  sociétés  paf-^ 
tïculiercs  s'occupant  de  questions  politiques. 


Séance  du  1 1 fructidor  an  7, 


Représentans  du  peuple, 

Je  n^abiiseraî  pas  de  vos  mornens  précïèù^  ^ eti  Vôüs 
faisant  Téloge  ou  la  satyre  des  sociétés  s'occupant  de 
iiuestions  politiques*  Si  ron  en  sentit  futilité  lorsqu'au 
comméaceilient  de  la  révolution  elles  ne  renfernioient 
que  de  vrais  patriotes , qu'elles  devinrent  ensuite  fu- 
nestes à la  cause  de  la  liberté  , lorsque  livrées  à l’intrigue, 
elles  furent  le  berceau  du  régime  affreux  de  1793  ! 
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l'in  voy^-iit  iGiiciitiè  CCS  tissccicitions  , le  peuple  croit 
\oii  niiiichei  n leur  suite  ce  meme  régime  ou  il  z si 
justement  en  iioireui  j et  loin  de  raviver  le  p3.triotis- 
me  dans  son  cœur , peut-etre  ont-elles  étoiifFé  les  effets 
salutaires  qu  aiiroient  dû  naturellement  produire  les  évé- 
nemens  des  28 , 29  et  3o  prairial. 

Les  sociétés  patriotiques  avoient  si  bien  servi  la  cause 
de  la  révolution  pendant  les  années  1790, 1791  et  1792, 
qu’on  les  laissa  subsister  encore  après  la  journée  du  9’ 
thermidor:  mais,  soit  par  leur  faute,  soit  par  suite  de  la 
réaction  , la  Convention  nationale  se  vit  obligée  de  les 
supprimer  par  son  décret  du  6 fructidor  de  l’an  3. 

L ai  ride  362.  oe  la  constitution  en  permit!  existence 
et  bientôt  elles  se  rétablirent  ; mais  elles  s’empressèrent 
d’alarmer , par  leur  conduite  , le  Directoire  exécutif, 
qui , par  son  arrêté  du  8 ventôse  de  l’an  4 , déclara 
illégales  et  contraires  à la  tranquillité  publique  celles  qui 
s’étoient  alors  formées  à Paris. 

Dans  son  message  du  lendemain  , adressé  au  Conseil 
des  Cinq-cents , il  justifia  sa  démarche  par  1 article  36o 
de  Pacte  constitutionnel  ^ portant  qu’il  ne  peut  être 
formé  de  corporations  ni  d’associations  contraires  à 
1 ordre  public;  et  le  Directoire  régénéré  vient  d’être  forcé 
de  prendre  la  même  mesure  contre  la  nouvelle  société 
établie  d’abord  au  manège  , ensuite  dans  la  rue  du  Bacq, 
et  cela  moins  de  deux  mois  après  sa  naissance. 

C est  donc  en  P rance  le  sort  des  sociétés  s’occupant 
publiquement  de  questions  politiques , d’alarmer  et  le 
peuple  et  ses  magistrats.  Le  réglement  qu’on  vous  a 
demande  , et  que  le  Directoire  sollicite  pxar  son  mes- 
sage du. 26  thermidor,  doit  donc  être  pour  le  peuple 
et  pour  les  autorités  constituées  une  garantie  contre  le 
mal  que  ces  sociétés  pourroient  Paire. 

Bien  çi^s  personnes  pensent  qu’il  vaudroit  mieux  de 
ne  faire  aucune  loi  sur  cette  matière,  et  d’abandonner 


ces  sociétés  à l’action  de  la  police  en  vertu  de  r?r-i- 
cle  060  de  la  constitution  ; et  je  serais  assez  de  cet 
•ivis  , du  moins  jusqu’à  la  paix  générale  : mais  si  le  Con- 
seil veut  absolument  proposer  une  loi  sur  l’organisa- 
tion  cies  sociétés  s’occupant  de  questions  politiques 
quelle  soit  du  moins  un  boulevard  inexpugnable  con- 
tie  k malveillance  des  méchans  qui  pourroients’yin- 
tiodiine-  r--r  ia  , vous  calmerez  l’espèce  d’elFervescLace 
que  e rétablissement  de  ces  sociétés  a jetée  dans  l’esDrir 
public , et  qui  11  a pas  peu  Pivorisé  la  conspirauon 
royale  qui  nous  menace,  C’est-ià,  Selon  moi , l’objcr 
qui  doit  principalement  occuper  vorre  at-^-nrion  S\ 
VOUS  atteignez  ce  but  . les  vrais  républicains,  queilê'que 
so.t  intensité  de  leur  patriotisme,  vous  en \-eirdro'nt 
des  actions  ae  gmce  : il  n y aura  que  les  royalistes  et 
ies  mmgans  cachés  sous  le  .masqtie  du  pltriotisme 
qui  se  p.aindront  de  votre  sagesse;  et  plus  leurs  décla- 
mations seront  virulentes  , plus  vous  serez  assurés 
U avoir  réussi. 

Le  projet  de  résolution  que  votre  commission  vous 
a présente,  est  bien  loin  de  remplir  ces  vues.  Il  se 
Jfo  , (T  • les  etrangers  des  sociétés  politioues  ; ' 

a .a  1-aire  punir  ceux  qui  porteraient  atteinte  au  àroit 

s^occunintT^®"'  P^«ieuiières  ' 

déten don  d.  3“.  àmenacer  d’une 

détention  de  quelques  mois  ceux  qui  oseroient  en- 

fiemaie  les  dispositions  des  articles  Mi , M2.,  363  et 
364  de  1 acte  constitutionnel.  ?.. 

Ces  propositions  converties  en  loi  siiffiroient-elles 
_ OUI  rassiuer  les^ esprits  contre  les  mauvaises  intendons  ' 
e quelques  individus  dangereux  qni  .se  p-lissero'>?'t 

Jesl  1 Comme'nt  d’abSrd  exclût 

-es  fcttangers  dun  local  ouvert  à tout  le  mond^  et  où 
les  sociétaires  ne  sont  pas  distingués  des  assistanîï  Et 
Cl  supposant  la  possiciiité  d’y  réussir,  ne  sont-ce  dort” 
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que  des  étrangers  qui  scufRent  dans  ces  sociétés  cet 
esprit  de  désordre , ce  cynisme  démagogique  dont 
s’alarment  tous  les  bons  citoyens , et  qui  les  font  trem- 
bler pour  leurs  personnes , pour  leurs  propriétés  , pour 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République  ? Les 
étrangers  exclus , ne  verra-t-oii  pas , dans  ces  sociétés , 
des  Français  indignes  de  ce  nom,  qiii^  vendus  à la 
coalition  des  rois,  et  tout  en  ayant  Fair  de  respecter 
les  articles  36 1.,  362,  363  et  364  constitution, 

déverseront  le  mépris  sür  les  autorités  constituées  jqui> 
dans  des  déclamations  furibondes , exagéreront  nos 
malheurs , les  dangers  de  la  patrie , dénonceront  les 
premières  autorités  comme  composées  de  conspirateurs , 
crieront  que  le  peuple  ne  peut  se  sauver  que  par  lui- 
même,  et  pousseront  une  foule  de  citoyens  bien  in- 
tentionnés^ mais  peu  éclairés,  à tous  les  excès  du 
crime  ? 

Voilà  des  inconvéniens  graves  auxquels  le  projet  de 
votre  commission  ne  porte  aucun  remède.  Je  le  répète.- 
La  loi  que  vous  avez  à faire , représentans  du  peuple , 
doit  être  une  garantie  pour  le  peuple  et  ses  magistrats 
contre  les  écarts  des  sociétés  s’occupant  de  questions 
politiques.  Je  ne  serai  peut-être  point  assez  heureux 
pour  vous  présenter  cette  résolution  salutaire  j mais  je 
vous  aurai  du  moins  montré  le  but  que  votre  sagesse 
doit  atteindre. 

L’article  362  de  la  constitution  porte  qu’aucune  so- 
ciété particulière  s’occupant  de  questions  politiques 
ne  peut  tenir  de  séance-  publique  composée  de  so- 
ciétaires et  d’assistans  distingués  les  uns  des  autres. 

Tenir  une  séance  publique,  c’est  la  tenir  à portes 
ouvertes , de  manière  que  tout  le  monde  puisse  y assis- 
ter : les  individus  qui  ne  sont  pas  sociétaires  peuvent 
donc  s’y  présenter  , et  par  là  ils  deviennent  sociétaires 
ou  simplement  a|;sistans  distingués  des  sociétaires. 


5 

Si  Ion  dit  que  ces  individus  sont  simplement  assis- 
tans  distingues  des  sociétaires , cela  est  directement  con- 
traire à la  constitution , qui  repousse  toute  distinction , 
soit  physique , soit  morale , entre  les  sociétaires  et  les 
assistans.  . , . 

Si  Ton  veut  que  ces  individus  deviennent  sociétaires 
par  leur  seule  présence , comme  semble  1 ordonner  la 
constitution  ; dans  ce  cas  une  société  particulière  s oc- 
cupant de  questions  politiques,  et  unant  publiquement 
ses  séances  ne  présente  plus  à mes  yeux  que  l image 
d"un  café  : c’est  moins  une  société  qu’une  reunion  de 
citoyens. 

Cela  posé , je  demande  si  une  société  politique  te- 
nant publiquement  ses  séances , peut  avoir  un  président 
et  des  secrétaires  nommés  par  la  société  pour  une  ou 
plusieurs  séances  ? 

Et  d’abord  qui  nommera  ce  président? 

Sera-ce  les  sociétaires  ? 

Mais  les  sociétaires  ne  peuvent  pas  être  distingués  des 
assistans , selon  la  constitution.  Or  vous  les  distingue- 
riez des  assistans , si  vous  leur  donniez  le  droit  de  nom- 
merle  président  de  la  société  à l exclusion  des  assistans. 
Bans  une  société  politique  tenant  publiquement  ses  séan- 
ces, les  sociétaires  ne  peuvent  avoir  que  le  droit  honorable 
de  supporter  exclusivement  les  frais  de  l’établissement. 

Et  quel  ordre  ce  président , nommé  par  les  socié- 
taires seuls , auroitdl  à donner  à ceux  qui  entreroient 
dans  le  local  de  la  réunion  ? Pourroit-il  leur  accorder 
ou  leur  refuser  la  parole  ) S’ils  chantoient , s ils  rioient 
aux  éclats , s’ils  interrompoient  les  orateurs , pourroit-il 
leur  imposer  silence  ? et  s’ils  n’obéissoient  pas,  auroit-il 
le  droit  de  les  faire  sortir?  non,  l’acte  constitutionnel 
défend  déimposer  des  conditions  d* admission  et  d elïgibilLte  ^ 
et  de  s^ arroger  des  droits  d^ exclusion.  Or  ce  seroit  im- 
poser des  conditions  d’admission  , ce  seroit  s arroger 
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dés  droits  d'exclüsiofi , si  ceux  qui  ss-  presenteroknt 
dans  ces  sociétés  étoient  obligés  de  respecter  des  ré- 
glemens  à la  formadon  desquels  ils  n’auroient  pas 
concouru  , ou  si  Ton  s’arrogeoit  le  droit  de  les  exclure. 

11  est  donc  impossible,  sans  enfreindre  rarticle  362 
de  la  constitution , de  permettre  aux  membres  payans 
des  sociétés  politiques  tenant  publiquement  leurs  séan- 
ces , de  nommer  le  président  et  les  secrétaires  de  la 
société  à rexcliision  des  membres  simplement  assis- 
tans  : et  comme  les  assistans  d’un  jour  ne  sont  pas  les 
assistans  du  . jour  suivant  , il  s’ensuit  bien  évidemment 
que  le  citoyen  nommé  pour  présider  la  séance  d’au- 
joiird’nui  ne  peut  pas , sans  une  nomination  iiouvelle^ 
présider  la  séance  de  demain. 

. Ce  n’est  pas  tout.  Les  présidens  et  secrétaires  seront 
îiDmmésaii  commencement  de  la  séance;  mais  il  arrivera 
presque  tous  les  jours  que  les  citoyens  quise rendront  à la 
réunion  postérieurement  à l’élection,  seront  plus  nom- 
breux que  ceux  qui  auront  élu.  Or  comment  forcer 
. ces  derniers  venus  à^especter  Les  ordres  d’un  président 
. q iils  n auront  pas  nommé,  sur~roiir  dans  une  société 
.-où.  il  -est:  impossible  qu’il  y ait  un  règlement  fixe  , et 
- où  l’on  ne  peut  s’arrogef*des  droits  d’exclusion  } 

ïl  n’est  donc  pas  étonnant  qu’immédiatement  après 
la  publication  de  la  constitution  - d’opinion  générale 
■ ait  été  que  les  sociétés  politiques  tenant  publique- 
ment leurs  séances  ne  poitvoient  se  donner  ni  prési- 
dens ni  secrétaires , et  que  ceux  qui  ont  voulu  former 
de  telles  réunions  l’aient  ainsi  compris  ; car  , n’osant 
donner  les  noms  de  président  et  de  ' secrétaire  à ceux 
q;iî  en  faisoient  les  fonctions  , ils  les  nommèrent  regu- 
labeurs  et  annotateurs ^ comme  si,  en  changeant  les  mots , 
Ton  poiivoît  changer  les  dispositions  du  pacte  sacré 
qui  he  tous  les  Français.  Ce  n’est  que  depuis  peu  de 
temps  Ç|u’on  prétend  que  ces  sociétés  , tenant  publi- 
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quement  leurs  séances , peuvent  avoir  des  présidens  et 
des  secrétaires  : et  c’est  ainsi  qu  en  s’éloignant  du  jour 
qui  vit  naître  la  constitution  de  l’an  3 , on'  en  altère 
insensiblement  le  sens  et  l’esprit i ce  qui  prouve  l’ur- 
gente nécessité  de  lois  organiques  sur  toutes  les  parties 
de  la  constitution  , ou  bientôt  le  régime  de  la  Répu- 
blique n’aura  plus  rien  de  commun  avec  la  charte  qui 
l’a  établi. 

Mais  s’il  étoit  même  vrai  que  l’article  3ij2,  de  l’acte 
constitutionnel  ne  défendît  pas  aux  sociétés  politiques 
tenant  publiquement  leurs  séances,  de  se  donner  des 
présidens  et  des  secrétaires , du  moins  pour  la  séance  du 
jour  ; laloidevroit  suppléer  à son  silence;  car  rien  n’est 
plus  contraire  à l’ordre  public  qu’une  association  po- 
litique tenant  publiquement  ses  séances , et  délibé- 
rant sur  les  afïàires  publiques  sous  les  auspices  d’un 
président  et  de  secrétaires. 

En  effet , tout  homme  a le  sentiment,  de  la  souverai- 
neté du  peuple  dont  il  fait  partie  : ce  sentiment  est 
comprimé  , étohffé  même  sous  les  fers  du  despotisme 
mais  il  reprend  toute  son  énergie  sous  l’enipire  d’une 
constitution  qui  déclare  que  runiversalicé  des  citoyens 
est  le'  souverain.  . . • 

A cette  vérité  sensible  ajoutez  que  des  hommes  réu- 
N nis  dans  un  endroit  où  tout  le  monde  peut  entrer  pour 
s’occuper  de  cprestions  politiques  , c’est-à-dire,  des 
affaires  du  peuple  , ne  se  distinguent  pas  du  peuple 
même , parce  que  le  peuple  poiirroit  être  là , et  qu’il 
y est  appelé.  Aussi  a-t-on  constamment  vu  les  socié- 
tés populaires  tenant  publiquement  leurs  séances  par- 
ler et  agir  comme  si  elles  étoient  le  peuple  tout  entier. 

Ainsi , dès  qu’un  certain  nombre  de  citoyens  est 
assemblé  pour  s’occiJper  publiquement  des  affaires  publi-  - 
ques  ^ il  est  impossible  que  le  sentiment  de  la  souve- 
cameté  du  peuple  ne  dom.ine  tous  les  esprits  , et  que 
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îâ  réunion  d'im  millier  de  citoyens  ne  se  considère 
comme  étant  le  peuple  même , et  ne  regarde  les  afFai-* 
res  du  peuple  comme  étant  les  siennes  propres. 

De  là  Textrême  propension  de  ces  sociétés , 

1®.  A fouler  aux  pieds  la  constitution  et  les  lois , selon 
l’intérêt  des  passions  qui  les  dominent  : le  peuple  n cst-iî 
pas  au-dessus  de  tout  cela  ) 

2®.  A dénoncer,  avilir  les  autorités  constituées  j elles 
regardent  les  serviteurs  du  peuple  comme  leurs  valets  , 
à qui  elles  croient  pouvoir  donner  autant  de  cottps  de 
fouet  qui!  plaît  aux  démagogues  intrigans  et  ambitieux 
qui  les  mènent. 

Si  donc  à ce  sentiment  de  la  souveraineté  du  peuple 
qui  agite  sourdement  toutes  les  sociétés  politiques  s si  à 
la  publicité  de  leurs  séances  volts  joignez  une  organisa-^ 
tion  analogue  à celle  des  autorités  constituées  ou  des 
assemblées  primaires  ; si  vous  leur  permettez  d avoir  des 
présidens,  des  secrétaires  , et  d’aller  aux  voix  sur  les 
affaires  publiques,  alors  ces  sociétés  n’ônt  plus  de  frein , 
riliusion  est  à son  comble  : chaque  réunion  n’est  pas  une 
simple  assemblée  de  citoyens  ; mais  elle  est  le  peuplé 
souverain  même  réuni  en  association  politique  ; elles  for- 
ment, dirigent,  dominent,  tyrannisent  l’opinion  pu-- 
blique,  et  elles  écrasent  infailliblement  le  gouvernement, 
$i  le  gouvernement  ne  les  prévient. 

II  m’est  donc  démontré  que  toute  société  délibérant 
en  séance  publique  sur  dès  questions  politiques  sous  la 
direction  d’un  président  et  de  secrétaires,  estime  associa-^ 
tion  contraire  à l’ordre  publie  cp’eÜe  menace  sans  cesse , 
et  conséquemment  proscrite  par  l’article  3 6o  de  la  cons- 
titution. 

Veut-on  avoir  une  image  très-rapprochée  d’une  so-*» 
ciété  s’occupant  publiquement  et  légalement  de  questions 
politiques  ? c’est  la  réunion  qui  se  fait  chaque  soir  de 
représentans  du  peuple  dans  un  des  salons  de  la  bibtio-r 


thëqiiedu  Corps  législatif.  Là  , tous  les,  représentans  dit 
peuple  peuvent  en  être  -,  il  n’y  a ni  president,  ni  secré- 
taire ; on  n y nomme  pas  de  commission  pour  faire  des 
rapports  : on  y parle  des  affaires  publiques  on  y discute 
quelquefois  j mais  on  n y délibéré  jamais.  Ln  un  mot,  ce 
seroit une  véritable  socié^té  s’occupant  publiquement  de 
questions  politiques , si  tout  le  monde  pouvoir  y 
assister. 

Quand  les  sociétés  politiques  tenant  publiquement 
leurs  séances  suivront  ce  modèle  , elles  seront  peu  dan-" 
gereuses , et  n’exigeront  qu’une  légère  surveillance.  ^ ^ 

Je  regarde  les  vrais  républicains  habitués  des  sociétés 
politiques  tenant  publiquement  leurs  séances , comme 
les  Quakers  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Ils  s’assemblent 
sans  cheC  celui  qui  est  inspiré  parle , les  autres  écoutent  : 
et  voilà  , ce  me  semble,  le  véritable  vœu  de  la  consti- 
tution, et  l’organisation  simple  que  l’ordre  public  exige 
qu’on  donne  aux  sociétés  politiques  tenant  publiquement 
leurs  séances. 

Mais  il  est  d’autres  sociétés  s’occupant  de  questions 
politiques , qui  ne  tiennent  point  publiquement  leurs 
séances , etqui  sont  connuessous  le  nom  de  clubs.  Ce  sont 
de  véritables  sociétés  politiques , tandis  que  les  autres , 
dont  j’ai  parlé  plus  haut , ne  sont,  à proprement  parler , 
ou  ne  doivent  être  que  de  simples  réunions  de  citoyens. 

Ces  clubs  ne  présentent  pas  des  fermens  aussi  dange- 
reux que  les  réunion^  politiques.  Séparés  du  peuple  , ne 
discutant  point  en  sa  présence , ils  ne  peuvent  se  con- 
fondre avec  lui  5 mais  ils  peuvent  être  des  foyers  de  cons^ 
pirations,  et  ils  réclament  l’attention  du  Corps  législatif, 
qui  doit  assurer  à la  nation  une  garantie  contre  les  en- 
treprises de  ces  sociétés. 

Ni  la  constitution  , ni  la  loi  n’empêchent  que  ces  so- 
ciétés n’aient  présidenset  secrétaires  j et  elles  peuvent  se 
^ donner  tel  régime  intérieur  qu’elles  trouvent  bon , comme 
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Tavoient  fait  les  sociétés  des  amis  de  la  consdtatîon  en 
1790  ^ mais  elles  sont  subordonnées  à Farticle  36o  de 
l’acte  constitutionnel , qui  défend  de  former  des  asso- 
ciations contraires  à l’ordre  public. 

Si  vous  voulez  donc  , représentans  du  peuple,  com- 
pléter la  législation  sur  les  sociétés  s’^occupant  de  ques- 
tions politiques  , il  me  semble  que  vous  devez  diriger 
votre  attention  non-seulement  sur  lès  réunions  qui  tien- 
nent publiquement  leurs  séances , mais  encore  sur  les 
sociétés  qui  les  tiennent  à huis  clos  ; et  c’est  le  but  que  j’ai 
tâché  d’atteindre  dans  le  projet  de  résolution  que  je  viens 
vous  soumettre,  après  avoir  demandé  la  question  préa- 
lable sur  celui  de  votre  commission. 

PROJET  DE  RÉ  SG  L U T I O N. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  îe 
rapport  d’une  commission  spéciale  j ' 

Considérant  que  si  l’acte  constitutionnel  permet  aux 
citoyens  de  former  des  sociétés  particnliëres  s occupant 
de  questions  politiques,  la  loi  doit  s’empresser  non- 
seulement  d’assurer  la'  liberté  de  ces  réunions , mais 
encore  de  prévenir  les  désordres  et  les  maux  qu’elles 
pouiToient  occasionner , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la. 
résolution  suivante  : 

§.  P R E M I E R 

Dispositions  générales» 

A R T î C L E P R E M I Ë R. 

Tout  attentat  pour  empêcher  les  réunions  ou  pour 
opérer  la  dissolution  d’une  société  s’occupant  de  ques- 


î l 

tiens  politiques  en  se  confo'rmant  aux  lois,  sera  puni 
de  trois  années  de  gêne. 

I L 

Cenformémenr  à r-article  XIV  de  la  loi  du  19  juillet 
1791  , ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  s'occu- 
pant de  questions  politiques  en  feront  la  déclaration 
par  écrit  et  signée  par  eux  au  secrétariat  de  l’adnoi- 
nistration  municipale,  en  y indiquant  les  lieux,  jours 
et  heures  de  leurs  séances. 

I I L 

Ceux  qui  contreviendront  à cette  disposition  se- 
ront punis  d’une  amende  de  200  fr. , et  de  5oo  en  cas 
de  récidive. 

Elle  sera  poursuivie  contre  les  propriétaires  ou  loca- 
taires du  lieu  oii  les  associés  auront  tenu  leurs  séances. 

I V. 

Lessociétéspolitiques  qui  tiendroient  leurs  séances  sans 
en  avertir  la  municipalité , en  d’autres  lieux  , à d’autres 
jours  ou  à d’autres  heures  que  celles  indiquées  dans 
la  déclaration  mentionnée  en  l’article  II , seront  dis- 
soutes. 

. V.  ' , * 

Toute  société  particulière  s’occupant  de  questions 
politiques  sera  dissoute , 

1^.  Si  elle  se  qualifie  de  société  populaire  ; 

20.  Si  elle  correspond  avec  une  autre  ou  s’affilie 
avec  elle  ; 

5^.  Si  elle  tient  des  séances  publiques  composées  de 
sociétaires  et  d’assistans  distingués  les  uns  des  autres  i 

4^.  Si  elfe  impose  des  conditions  d’admission  ou 
d’éligibilité  j 


5®.  Si  elle  s'arroge  des  droits  d'exclusion  ^ ou  si  elle 
fait  porter  à ses  membres , ou  s'ils  portent  de  fait  au- 
cun ^signe  extérieur  de  leur  association  j 

6°.  Si  elle  présente  quelques  pétitions  ou  fait  d'autres 
écrits  en  nom  coilectil: , 

7^.  Si , en  dénonçant  ou  censurant  les  actes  ou  la 
conduite  des  fonctionnaires  publics , l'on  y oublie  ha- 
bituellement le  respect  dû  aux  autorités  constituées, 

VL 

Si , dans  une  société  particulière  s'occupant  de  ques- 
tions politiques,  on  provoque  directement  ou  indi- 
rectement la  révolte  ou  tout  autre  acte  qualifié  délit 
par  les  lois , elle  sera  dissoute , si  les  individus  té- 
moins du  délit  n’arrêtent  pas  ou  ne  font  pas  arrêter 
le  coupable  par  la  force  année' , conformément  au 
prescrit  de  l’articie  V de  la  loi  du  27  germinal  de  l’an  4. 

VIL 

Les  administrations  municipales  et  centrales  sous  le 
ressort  desquelles  une  société  particulière^ s'occupant  de 
questions  politiques  tient  ses  séances , j3euvent  en  tout 
temps  visiter , par  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres , 
le  local  et  les  papiers  de  la  société,  et  assister  a ses 
séances. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipalités, 
le  bureau  centrai  a le  même  droit, 

§.  I L 

De^s  véiinions  poluiques  tetiant  publiquement  Icufs  séances^ 

V I IL 

Dans  les  réunions  politiques  tenant  ^publiquement 
leurs  séances , il  ne  peut  y avoir  ni  président  ni  secré- 
taire , sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être^ 


' lo 

Ceux  qui  accepteront  de  telles  fonctions  seront  con- 
damnés à 20©  tr.  d'amende , et  le  local  de  la  réunion 
sera  fermé. 

I X. 

Gn  n'y  délibère  pas  sur  les  affaires  publiques  qu’on 
y discute. 

X. 

Celui  qui  mettra  aux  voix  quelques  propositions  re- 
latives aux  affaires  publiques  encourra  une  amende 
de  200  fr. 

X L 

Les  administrations  municipales  et  centrales  , de 
même  que  le  bureau  central  dans  les  communes  di- 
visées en  plusieurs  municipalités , sont  autorisées  à fer- 
mer ces  réunions  politiques  pour  les  causes  ci  - dessus 
exprimées  j et  le  Directoire  , pourtour  motif  dicté  par 
Tordre  public  conformément  à Fart.  36o  de  la  consti- 
tution , pourvu  qu'il  eh  rende  compte  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  dans  les  vingt-quatre  heures. 

§.  I I I. 

JDes  clubs  et  sociétés  -particulières  s'occupant  de  (Questions 
politiques  à huis-clos, 

XII. 

La  déclaration  mentionnée  à l'article  II , tendante  à 
former  une  société  s'occupant  de  questions  poiiticpies 
à huis-clos , devra  être  signée  par  cinq  citoyens 
au  moins  ayant  les  qualités  requises  par  l’article  35 
de  la  constitution  pour  être  électeurs , et  leur  domicile 
fixe  sous  le  ressort  de  l'administration  municipale  où 
la  société  veut  tenir  ses  séances. 
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X I I L 

Ceux  qui  auront  signé  cette  déclaration  Formeront 
le  noyau  de  la  société  , et  seront  côanus  sous  le  nom 
de  socLctaïres  prlmk.fs,  \ 

Dès  que  tous  les  sociétaires  primitifs  ne  seront  plus 
membres  de  la  société,  elle  sera  régardce  comme  ras-' 
semblement  illégal  5 et  supprimée  si  ces  sociétaires  pri- 
^ mitifs  ne  sont  pas  remplajcés  dans  |e  mois  par  cinq  ci- 
toyens ayant  les  qualités  prescrites  par  le  précédent 
article.  ^ 

XIV. 

Dans  les  deux  premiers  jours  de  chaqite  décade  , ces 
sociétaires  primitifs  remettront  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité la  liste  des  nouveaux  sociétaires  qu'ils  au- 
ront présentés  à la  société  et  qui  y auront  ité  admis 
pendant  la  décade  précédente. 

Ils  garantiront , au  bas  de  cette  liste  , le  civisme 
des  nouveaux  membres  , ainsi  que  leur  attachement  à 
la  constitution  de  Fan  3. 

Ils  y joindront  en  outre  la  liste  des  membres  qui  se 
seront  retirés  de  la  société. 

' xv/ 

Ces  sociétés  pourront  être  fermées  par  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  pour  contravention 
réitérée  aux  dispositions  du  précédent  article , comme 
aussi  pour  les  causes  exprimées  aux  articles  III , V , 
VI  et  XIII  ; et  le  Directoire  exécutif  les  fera  fermer 
dès  qu’il  les  jugera  contraires  à l’ordre  public  , en  moti- 
vant son  arrêté  de  suppression. 

X V I. 

Si  une  telle  société  a été  fermée  pour  un  des  mo- 
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tifs  exprimés  aux  ardcdes  V et  , les  sociétaires  pri- 
mitih  seront  conaamnés  en  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  [rancs  ni  être  moindre  de  deux  cents, 
sauf  ieiir  recours  contre  ceux  cuii  , par  des  actes  illé- 
gitimes auront  provoqué  la  clôture  de  la  société. 

X V I L 

Des  membres  dune  telle  société  supprimée  ne  pour- 
ront en  former  une  nouvelle  sans  rautorisation  des 
magistrats  cjui  auront  dissous  la  précédente. 

X V I I î. 

Tout  club  , parut-il  même  n'avoir  pour  objet  que 
1 aniusement  des  sociétaires , est  soumis , ainsi  que  ses 
membres  aux  dispositions  de  la  présente,  < 

, XIX. 

Celui  qui  se  qualifiera  par  écrit , membre  d'une  des 
sociétés  ci-mentionnées  encourra  une  amende,  qui  ne 
sera  pas  moindre  c]ue  de  ving-cinq  francs , ni  plus^forte 
c]ue  de  cent.  , 

X X. 

La  présente  sera  imprimée  et  affichée  dans  toutes 
les  communes  de  la  République,  ainsi  que  dans  les 
lieux  ou  les  sociétés  et  clubs  ci -mentionnés  tiennent 
leurs  séances, J 

Elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

/ 

A PARIS , DE'  L'IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Fructidor  an  7. 


